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NI LIBRE-ECHANGE – NI COMMUNAUTARISME

Dans ce numéro

1. Chili : Attac s'oppose au Traité de libre-échange avec les États-Unis
(par Attac Chili, Déclaration en espagnol et autres informations: www.attac.cl)
Le 1er janvier 2004 entre en vigueur le Traité de Libre-Échange entre les États-Unis et le Chili.

2. - Libéralisme économique et communautarisme
(par Geneviève Azam, membre du Conseil scientifique d’Attac France), article paru dans Politis
n°776.
Le libéralisme repose d’abord sur la reconnaissance des droits naturels de l’Individu et l’égalité de
c e s  d ro i t s . I l  dé f i n it  u n  I nd iv i d u  a b s t ra it ,  a ut o no me  e t  é ma n ci p é  d e s  co m mu na ut é s  t r a d i t i o n n e l l e s .
Le libéralisme politique consiste alors à penser la meilleure forme de gouvernement : comment
faire société avec des individus, atomes à la fois étrangers et semblables ?
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1. Chili : Attac s'oppose au Traité de
libre-échange avec les États-Unis
(par Attac Chili, Déclaration en espagnol et
autres informations: www.attac.cl)

L e 1er  jan vi er  2004 en tr e en  vigueur  le Tr ai t é
de Li bre- Éch an ge ent r e les Ét ats- Uni s et  le
Ch ili . Á par t ir  de ce jour, la souv er ai n eté
ch ili enn e se trouv e coin cée par les in tér êts de
la pui ssan ce la plus agr essi v e de l'h i st oi re
r écen t e et  dan s cett e lon gue et ét roi t e bande
de ter re se consolider a un  modèle qui 
n 'av an tage q ue les gr andes multi n ati on ales q ui 
pour r ont  spéculer  san s li mit es, qui pi ét i n er on t
la législati on  nat ion ale et les dr oi t s de
l'immense maj ori t é des tr avai lleur s. Nous
sommes face à un  modèle d'in t égr at ion 
soumi se q ui n e pr ofi t e q u'au géan t  du Nor d.

L e TL C est  beaucoup plus qu'un  si mple accord
commer ci al ; il est loin  de méri t er les feux 
d'ar t i fi ce et  le vacar me de ce Nouvel An  avec
lesq uels les gran ds ch ef s d'en tr epri se et  le
G ouv er nement  le célèbr en t . Les di r igeant s
ch ili ens se sont  engagés dan s la str at égi e des
Ét at s- Un i s qui  ch erch e à bri ser la volon t é de
plusi eur s pay s du con t in en t q ui consi ste à f ai re
q ue les négoci at i ons de la Zon e de li bre- 
échan ge des Amér i q ues (AL CA)  soi en t
abor dées sous for me de bloc régi on al sud- 
amér i cai n . En  appr ouv ant  ce TL C, le
gouv er nement  a t ourn é le dos à ses v oi si n s.

I l y a di x  an s, à cet t e même dat e, les pay san s
mexi cain s du Chi apas se sont  soulevés con t re
un  TL C si milai re à celui - ci. Et la cr i se dan s
laquelle se tr ouv ât plon gé le Mex i que en 
décembre 1994, a donn é rai son  à leurs
cr ai n t es. Les Ét at s- Un is ont  dû en voy er un 
gi let  de sauv etage de 53 milli ar ds de dollar s
pour  sor t i r son pr emi er « associ é » lati n o-
amér i cai n  de l'i n solv abi li té ai gue dan s laq uelle
la lai ssât  un  an  d'ouv er t ure brut ale des
r elat i on s av ec l'empi r e.

Di x an s après l'en tr ée en  vi gueur  du TLC du
N ord (NAFT A) , celui- ci  a seulemen t  bén éf i cié
aux gr an des en tr epri ses mult i n at i onales
d'or i gin e nor d-améri cain e, et  a pr ov oq ué la
r uin e des pet i ts chef s d'ent r epr i ses mex i cai n s,

surt out ruraux , a ren du l'emploi  plus pr écai r e
et  a augment é la pauv r et é.

Av ec une écon omi e 150 foi s plus puissant e
q ue celle du Chi li , les Et at s- Un i s son t l'un i q ue
v ain q ueur  av ec ce TL C. L e Ch i li sera four n isseur 
de mat ièr es pr emi ères sur  la base d'un e
surex ploi t at i on de ses ressour ces non 
r enouv elables, tan di s que les Ét at s- Un is
i n tr odui r ont  sur  le march é nat ion al leur s
capi t aux  spéculat i fs et leur s pr odui t s agr icoles
et  in dust r iels qui  jouissent  de consi dér ables
subv en ti on s et  pr otect ion s di ssi mulées.

Ceux  qui  fon t  l'apologie du TL C av ec les État s-
Un is promett en t plus d'emploi s. Deman dez 
dans un an  aux  pet it s agr i cult eur s combi en 
d'emploi s nouv eaux  aur on t  ét é cr éés. Compt ez 
les emploi s cr éés, mai s aussi  ceux  qui 
di spar ai ssen t . Dan s ces condi t ion s, le li bre- 
échan ge n'est  av an tageux  que pour  les ch ef s
d'en t r epr i se de touj ours : les gr ands
ex por t at eurs, les pr opri ét ai r es des mi nes qui 
n e pay en t  pas d'i mpôt s, les banq ui er s, les
mult i n at i onales et  les gr ands pat r on s.

L e T L C r en dr a l'emploi  plus pr écai re, appauv r i ra
un e part i e impor t ant e des tr av ai lleur s ch i li en s,
le secteur  de pr oduct i on  inf or mel se
développer a, les pet i t es et moyen n es
en tr epri ses feron t  fai lli t e, étan t  dan s
l'in capaci té de concur ren cer  les produit s
i mpor t és et l'ex ode rural augmen t era. Le TLC
av ec les État s-Un i s est la pr omesse garan t ie
d'un e plus gr ande dégr adat i on de l'en vi r on- 
n emen t  et  de violati on  du dr oi t du tr avai l. Á
part i r  de là, l'ur gen ce du G ouver n emen t sera
de pousser  jusqu'au bout  les loi s de flex i bi li té
du tr avai l. La cr oissance di st ri buée avec éq ui té
cont i n uer a à êtr e un e pr omesse i n accompli e.

At tac con t in uera à dén on cer la ven te du Ch ili 
aux in tér êts des État s-Un i s et  s'eff or cer a de
r ési st er  à la mi se en  place de l'ALCA. At tac
appelle tout es les or gan i sat i ons soci ales et 
populair es à se réun i r  dan s un  For um Soci al
Ch ili en pour  augment er  le ni v eau de rési st an ce
à ce proj et n éoli bér al et  av an cer  dan s la
const r uct i on  d'un  aut r e Ch ili .
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2. - Libéralisme économique et commu-
nautarisme
(par Geneviève Azam, membre du Conseil
scientifique d’Attac France)

Le libéralisme repose d’abord sur la
reconnaissance des droits naturels de
l’Individu et l’égalité de ces droits. Il
définit un Individu abstrait, autonome et
émancipé des communautés traditionnelles.
Le libéralisme politique consiste alors à
penser la meilleure forme de gouver-
nement : comment faire société avec des
individus, atomes à la fois étrangers et
semblables ?

Il puise à des traditions philosophiques
différentes qui vont toutes contribuer à la
construction du libéralisme économique
autour de principes essentiels : droit
naturel de propriété privée, liberté
d’entreprendre, liberté du commerce,
principe de concurrence. Toutefois le
libéralisme économique ne consiste pas
seulement en des prescriptions
d’organisation économique.

Il contient en même temps une vision de la
société, représentée comme « société
commerciale ». L’individu y est défini
comme naturellement orienté vers la mise
en œuvre rationnelle de la passion du gain
personnel. C’est un individu désocialisé,
véritable homme sans qualité qui ne peut
faire société qu’en nouant des liens
marchands. La poursuite de l’intérêt
personnel, guidée par une « main
invisible » se substituant à l’ancienne
manne céleste, conduit à l’intérêt général et
réalise le Bien. La société émerge des
transactions, des contrats passés entre les
individus, elle n’a pas à être instituée par
une instance supérieure et en particulier par
une instance politique.

Le libéralisme économique donne ainsi une
réponse à la question initiale concernant la
meilleure forme du gouvernement : c’est le
Marché qui organise prioritairement la

société, quelles que soient finalement les
formes de gouvernement. Le néo-libéralisme
n’a-t-il pas d’ailleurs été expérimenté pour
la première fois au Chili, sous Pinochet et
avec l’aide de Milton Friedman, chantre du
néo-libéralisme depuis les années 1950 ?

La mondialisation libérale, qui consiste à
imposer la fatalité de la loi du Marché
comme loi universelle et transcendante,
tend ainsi à assigner les individus à résider
dans un monde où les choix collectifs
n’auraient plus lieu d’être. L’individu
historique produit par le capitalisme et la
société de Marché se trouve privé
d’autonomie, condition première de l’éman-
cipation et de l’émergence du politique.

Le Marché s’accorde de ce fait avec l’idéal
communautaire d’un grand corps compact
qui indifférencie les individus, les fusionne,
en sacrifie en théorie quelques-uns pour le
bien du plus grand nombre. C’est la
massification confondue avec la démocra-
tisation. Aussi, dans le « village global »,
déroger aux principes du Marché, chercher à
s’en extraire et refuser l’injonction d’y
entrer, est vu comme une déviance nuisible
au progrès et à la promesse quasi-religieuse
du salut de l’humanité par le libre-échange.
Le moratoire européen sur les OGM n’est-il
pas désigné par G.W. Bush comme
responsable de la faim en Afrique ? On
retrouve là l’interdit de la défection,
caractéristique des pensées de type
communautariste.

Le ciment essentiel de cette communauté
de Marché est la croyance partagée dans les
bienfaits de la propriété privée et du libre-
échange. Dès lors que cette croyance
fondamentale est assurée, les sociétés
peuvent s’accommoder d’autres formes de
communautarisme : la loi du Marché peut
être déclinée en fonction de différences
culturelles absolutisées, instrumentalisées
et marchandisées. Les revendications
identitaires qui en découlent renforcent
même le discours néo-libéral : face à des
fractures posées comme absolues, seules les
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règles objectives et neutres du libre-
échange et de l’échange marchand peuvent
assurer la paix, selon la parole libérale.

Voilà pourquoi la démarche communau-
tariste ne saurait constituer une réponse au
néo-libéralisme. Elle s’exprime en particulier
dans les mouvements religieux fondamen-
talistes, y compris dans leur version
réformiste. Ils traduisent pour une part la
détresse et la résistance de populations
sacrifiées, déracinées, désocialisées. Mais
ils fondent des projets de société dans
lesquels la critique du néo-libéralisme ne
peut aller jusqu’à la nécessaire affirmation
de la liberté des humains à faire défection
et choisir collectivement le monde dans
lequel ils souhaitent vivre. Les textes
sacrés, même relus, réinterprétés et
modernisés, restent en effet le principe
indépassable de ces projets. C’est bien
davantage la démocratie comme projet
politique, niée par le libéralisme écono-
mique et largement effondrée en Occident
dans son sens fort, que les gadgets de
l’économie capitaliste mondialisée, qui est
contestée et vue comme corruptrice.
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de 700 traducteurs répartie sur toute la planète. Vous
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précisant votre (ou vos) langue maternelle et les
langues depuis lesquelles vous pouvez traduire. Le
travail de traduction est basé sur le volontariat et ne
vous engage pas à répondre à toutes les demandes tout
le temps. Vous travaillez à votre rythme et en fonction
de vos intérêts.


